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La 8Qnce est ouverte à 10 h 45. 
h[XIPTION DE L'ORDRE Ilt JCUR 

L'ordre du jour est adopté. 

PLAINTE I%? L'ANGOLA ODNTRE L'AFRIQUE D(l SUD 

L- WI'EE DU 19 NOUEMRRE 1987, ADRES.SEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURI’W 

PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'ANGOLA AUPRES DE L'ORWNISATION DES 

NATIONS UNIES (S/19278) 

LETPRE DATE [KI 20 NOVEMBRE 1987, ADRESSeE AU PRESIDENT DU COFISRIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PERWWE'WI' I?!l ZIMRARWI? AUPRB DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (S,'19286) 

Le PRESfDEMl' (interprétation de l'anqlafs) : Conform&ent aux dhcfsions 

prises lors de la 2963e skwce, j'invite le représentant de l*Anqola a prendre 

place k la table du Coneeflf j’invite les reprbsentants de l'Alqérie, de l'Inde, du 

Malawi, au r#mmbique, de l*Ai?rique du Sud, de la Yougoslavie et du Zimbabwe h 

cxaupet les ribger gui leur sent téservh sur les oôth do la salle du Con 

kb18 du Conmefl$ 13. Dfemdi (Alqkie), M. Ghrekhan (rnde), M. MBmazU (Malawi), 
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Le PRESIDENT (interprhtation de l’amlais) : Je voudrais informer les 

membres du Conseil que j‘ai reçu des représent nts du Rresil, de la République 

d4nocratique allemande et de la Jamahiriya ara e libyenne des lettres dans 

ïesquelles ils demandent b être invites B part .:iper au débat sur la question 

insorite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je me 

propose, avec l’assentiment du Consei 1, d’ inviter ces repr&sentants à Participer h 

la discussiorr sans droit de vote, conformCnmnt aux dispositions pertinentes de la 

Charte et a l’article 37 du rikqlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

Sur l’invitation du Président, M. Noqueira-Ratista (Présil), M. Ott 

(République dbnwratique allemande) et $4. Treiki (Jamahiriya arabe libyenne) 

occupent les ieibges qui leur sont réservés sur les ci5tbs de la salle du Conseil. 

Le PR$WIDE?#!P (intorpr6teticm de l’anslais) : Le Conseil de kurith va 

raaintenmt reprendre l’examen du point inscrit B son ordre du jour. 

Le rmmder orateur est le reprhentant de l’Afrique du Sud. Je l@invite h 

prendre place i la table du Ccmseil et h faire sa dklaration. 

M. WWLEfI (Afrique du Sud) (interpr6tation de l@anqlair) : Uonrieur le 

Prhfdent, je wudrmfr tout dnsbord wux fhliciter de votre accm~sfon h la 

pr4mf e du Conemil de m&mrtth. 

Le pdsenêe rhnlan du Conmil de m&eurfti, convoqu4e pour exatiner lu 

etimm fallaeieuaeo de la ps&endue agression eut%-aftieaine contra le ag&e 

de l*Aryola rm omrtftue rien d’autre, en de prkidentar emasfœw, qu’une 

tentat ivu retreuml de la part du P LA de l@Anqol d'6vita' de 

@‘atthwmw aux caumem prirtcipabr du conflit qui e ironne ce psy 

de 12 ans. 

Wa plainte 49 Bible ri l’on tient empte d55 fait 

ut-il nier km violation fleqrantr 

upl’2 %~Ol%~~ au 

t-i1 q11’11 s@ap fe de plus en plu% mr 

5 pour renforcer sa position 5ur le vlan militaire 
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H. %tiev (Afrique du Sud) 

et, partant, sur le plan politique? Le tbqime du MPLA peut-il nier qu’il s’efforce 

une fois de plus de dhquiscr l’existence et la porthe d’une querre civile qui s6vit 

encore en Anqola en faisant apparaitrc leAfrique du Sud cm un aqreascur 

r6qicmal3 Peut-il nier que le matCrie suivant fait partie de l’arsenal de mort 

que l’Union sovibtique met à sa disposition pour tuer dem Anqolais : WC-23, avions 

de combat SM-22 et hClicopt&res; chars T-54 et T-55; pibces d’artillerie p-30; 

lanc+missiles multiples B-21 et toute une vari&& de véhicules blind%s et de 

SySt&ms antia&‘iens SAM? Le r%qime de Luanda peut-il nier que cet 6quipemmt et 

ces arms sant utilis&s sous les conseils et les instructions directes d’un 

personnel sovikiquc et cubain? 

La vkitb, c’est que l’actuel Gouvernement awolais cherche d%sespér&nent b 

dissinwier la t’élit/, a savoir que la vkitablc lutte en Angola cet celle qui 

oppoer, 1% peupl% anqolaics et c%ux qui cherch%nt a inpaesr leur id6olctqi% et lsur 

volont& politique par la force & un6 majorit6 qui ne 19accspte pas. 

Le% cme6quQncerr de la *radatim da 1% situ%tiim ~UP 1% plur d% 1% dcuriti 

- rbultat de lfintransigemue t3u MELA fum au rejet populait% - %ont pour le roino 

trsg iques. Le9 t%v%nu% en baises du laAnqal% s%nt d% plu% en plu0 utili&% pour 

l*hportation et lmentretien de troupes 6trmgbteo et d*%rmm pegfaeticmho - b ?JR 

cofk amu%l 6% phsi%uro #lilliu6e 6% dollars - 8U li%% d’QiW% %%n%Jmr&J *m 

fowmn&rur et au biem4tre du puupl% a 18iS. L% aBult8t %-n amt 
~~effm9tessnt Ue L~înfrasfxuctur0 wmiale, qu% %t &gticda du pays %t, 
parwnt, l'augmant8tîon Irr maladie et de la fapine. C?eux qui, in&îtableruato, 

t le plue Bu cmfltt interne 4% 1’A t &Vi nt lea AngaUds 

~II qui mnt un pm plw chaqm jme teduitr I 1% famine, le e&dllg du HP= 

ptQf/rang Panou 68 6% gmm6r 6ioeoucs %feiquai au lieu ds rs&erohet 

nt un hwrangemmt peUtiqua. 

gouverneront a 
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M. Manley (Afrique du Sud) 

Certains des or’atcurs qui sont intervenus dans ce dhbat ont fait allusion a la 

récent? visite du Prhident Botha dans la zone du conflit. Mon prhident a le 

dewic, en tant que commandant en chef des forces de dbfense sud-africaines, de 

visiter la rhgion. L’Afrique du Sud est rholue a dhfendre ses intbrêts contre 

l’agression Cttangbrc dans la r&gfon et, comme les membres du Conseil le savent, 

des reprhentants de haut rang de nombrew gouvernements ici présents se sont 

4qalement rendus dans la r6gion. 

Je dois en outre souligner qtie les perspectives rbc;ionales ont étC encore 

exacetb&s du fait que le MPLA fournit un ~ppul b Es infrastructure de la SWAPO en 

P~US d’une protection militaire, dcmt profitent kgalement les terroristes! de 

1’African National Congrclsb of South Africa (ANCI , et qu’une grande partie des 

trorpes de la SWWO en Anqola ont, en renmrciement, joub un r&le actif dans lea 

actfvitk militaires du MELA, qui s’efforce de contenir lgopposftion populaire 

incarmde Dar 1’DNXTA. 

ter ate em fdrie qui ont l.leu actuellemumt mont en tait mnis par l@ft#fTA 

qui, aeu detni&res rpeminer, a remportb des SUC~ impartants oontte les force@ 

%‘ob&dience amvî6tique et cubaine qui, en fait, mnueemt 1a otubilbtd de toute la 

r&qfon 06 1’Afritjue f&wfttah. Dans cols cfrccmstincos, l’Afrique %u (Du% ne pouvait 

rester les brrr croir40 et lairaer cm fcraer runrcer aee intiirh %e uritd et 

inonder éouQe 18 r&g B8arma 8cwUtî 0 et alimenter ainsi 80 cmnflft. ta 

~Moftmtion %œ 1’Af~ique du %u% eut Ifmit et r~pr&mtte mdm~ de 9 t du 

pd~eaonnel en p2am banu Ba r&g%on. nt appel i un uimtingent i 

forces eubufnee ett sottes foroer euppl&ives mW$tiqu ainsi qu’a % 
le BD pour le twmn0er rilitris nt et en fmrnfreent un ahf art un 

sntrafnmamt aux terreoict A a lui- m fuit de la 

ePm aivils en A une question r&gfonele damymmfm. 

rt Qfpatim militaire If ith dœ l@Afrdque %u %e 

ne aux 8 @% tP8-6xmt $m~rn~l~a 
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M. Manley (Afrique du SufYL 

hypoth&se. J’ai 6th autoris& par mon gouvernement a affirmer que l'Afrique du Sud 

serait en msure d’appuyer une telle proposition, et mon gouvernement popoa la 

date du 9 d6cenbre 1987 pour la mise en œuvre d’un tel accord. Le Gouvernement 

sud-africain demeure fermenrnt cowaincu que la seule voie conduieant a la paix 

dans la sou8-r5gionr y compris l'Angola, le Sud-Ouest africain/Namibie, le 

Botswana, le Zi&abwe, le Mozambique et l’Afrique du sud, passe non pas par un 

affrontement stkilt au sein d*instancue internationales A 1’extCrieur de notre 

r6gion et encore min8 par l’affrontament militaire A l*intCrieur de notre rbsiai. 

La voie conduieant A la paix repose plu& sur la volontb rincire de toutes les 

parties int6reesho da s'unir pour venir A bout ds leur diffirend, contribuant 

ainri A la stabiliti et au proqrbs de la dgion dana l’intir& de tous nos peuplas. 

Le PRBSIIE??T (interprkaticm de l'allais) I Je remrcie le reprisentant 

de l*Aftiqua, du Sud des paroles aiaablear qu'il m'a adrusobs. 

t@bratuut suivant est le rupsbmmtant du 13 Jamahirtya arab libyenne. Je 

l’invite i pmndre place b la table du Censet et & faire ea Bdelaratîon. 
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M. TRJUKI (Jamahiriya arabe lihvenne) (interprétation de l’arabe) : Je 

voudrais vous exprimer mes remerciements et mon appréciation pour avoir bien voulu 

me permettre de m’adresser au Conseil. Monsieur le Prbsident, ma déléqation vous 

fait part de ses chaleureuses félicitations pour votre accession B la présidence du 

Conseil de s&curitC pour le mois en cours. Nous sommes persuadés que nos 

délibérations seront c?ouronnks de succés grâce a la compétence et b l’expérience 

diplanatique que nous vous connaissons. J: ne saurais manquer de rendre homnaqe b 

votre pr&décesseur, notre coll&que M. 1’Ambassadcur Rucci, qui a d irioé le6 

affaire6 du Corweil le mois 4ernier avec une parfaite comp&encc. 

Nous awms kouté il y a quelque6 intants le représentant de l'entitb raciste 

en Afrique australe qui s’est adresd a nom sur un ton qui nous est familier, car 

le repr&aentant du r&yime sioni6t6, cet autre r6qime raciste en Paleertine occupée, 

a utiliai le tiraa ton. 

te repr&66ntant du r&$f!66! racf6te s6 p&xcupe d6 ce qui 66 pa 

Il a A coeur leo int&rôto du peuple l qolafe, tout c le riqirre raciste sionirste 

- prbecoupe du peupla plaleethim. Sl ee pr4hxxzups du aaepillaqe d reaOs3urces 

de l~Ac%qola, il tient a sauveqerder l~tnd&send6nc% de 18Angola cmtre toute 

int@rvmtim extitieure de la mhm mmibra qu’il tient & sauveqardsP leo pe\elee 

B’Atri eurtrale du Olhu de l'oPrsrthe9d. Il rr'agit lk d‘une lw6que kmmue. 

Sl a P aveu înaolenue la @?&Se du ttoqaer -aft iua ifwm Angda et 

1’fReeomneOun dfteute de a0n paye. 

Mai8 na38 &wmns f0rt bien q&il 08 r6 utu ni lefi dkirfenr de be amwfl ni 

lutien@ de l’A@r g&b%ral 6. Et qut l@y abligeraft? Il RI r te 

ria tant qu’il n6dietim et 1s tien d fbroer ennemiea de 

P ses dirai. Qu~aPlcmo-neus foire? Que va taire le 

prenons wote et eetimons à 6a juste wenlaur 1 @importance de traiter la cfue6tfon de 

@a ola et la Namibie, dont le Terri taire a CtC utilis& 
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M. Treiki (Jamahi-riya .arabe libyermt?) 

comnet+.re des actes d’aqression contre un pays voisin, Membre de 1’Oraanisation des 

Nattons Unies. 

Nous entendons raconter des histoires qui défient toute laqique. L’on nous 

dit que 1’African National Conqress (ANC) et l’orqanisation de libhation de la 

Palestine aont des organisations terroristes et que 1’UWTA est un mouvement de 

libkation. Cette loqique appliquée par certaines qrandes puissances au Conseil de 

Sécurité encouraqe l’Afrique du Sud B commettre des actes d’aqressfcm et a occuper 

les territoires d’autres pays. 

La question du couplée entre 1’ indhoendance de la Namibie et la préSence de 

forces cubaines en ARcfols , avancée par certains Days i encouraqe 1 tAfrique du Sud b 

poursuivre 8on aqression, car cet argument justifie cette aqreeoiar. LC- 

ter rit0 ires sont txcuphs. L’ennemi utilise tous les moyens d’aqresmion o oe et 

nouts consrtatma que certaines partiea difend t 1’ aqteseeur . NOUR avcm% et .:%R$u la 

BBclatatton qua le Vice-Miniotre des rel&timr ext6rieutes Ue l*Angola a prQnSnCbt 

oh il tait itat de% actes deugrestBim comir contre mm paya. 

u~le d’Anqola et une owvre hu 
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M. Treiki- (Jamahiriya arabe libyenne) 

La rbcente escalade militaire due aa attaques de plus en plus nombreuses de 

l’entitb raciste de Pretoria contre 1’Anqola et l’étendue de cette invasion armée 

montrent cla irement, une fois de plus, que les réqimes racistes font fi de la 

volonté de la communauté internationale, des rèqles du droit international et des 

principes de la Charte des Nations Unies. le mauvement terroriste, Aidé par 

l’Afrique du Sud et qualifié par certains de mouvement de libération, n’est qu’un 

nuwvement s&essionniste, terroriste et aqressif. Sa col.lusfon avec l’Afrique 

du Sud en est la grande preuve. 

Les r&gimes racistes, de par leur nature terroriste en Afr îque du Sud ou en 

Palestine, se sont toujours opposés aux intCr&s des peuples, ont toujours cherché 

b pratiquer la violence, l’annexitm dea territoira-s par la force, et refud 

d’appliquer les dsolutfons des Nations Unies et notamment du Conseil de sécurith. 

11 est p1u11 que reconnu que les rbqfmss racistes ne prospbrent qu’en tefnps de 

qwrr4~, qu’en rsmmnt la viohzce œt la terreur, qu’en c ttunt des actes de 

IabOtage, cler aosasafnatc, des expulsions de citoyens. Cœla bat rwniteste cmtte 

le peupI ttrrilhnt 62 attant de l@Angola ou contre la nwjorft6 noire d@Aftiquœ 

du Sud, mtre 1aIaaibte ei wntte les peuples dœs pays de prendire Ifqne. 

Lo fWtf!&e <%“A a a payé th?# cher WR R%~~US et œa liberté, en mettant 
fin ai la wloRfa0t kalsg&re qui a bd ehq silbl . Auf~~r%‘huir $1 fait friQe, 

mm mtw d~0qrœsrtsR ot aux atteintes B wn itdgrit4 tœttftati0le 

dgitnm c%feaœ 8’ 

emmemOe0 49~1 pœuples. L*atr~mce, 16ifiwlewe et le BBptia que 

l’bard dœ tous les pgiw B du droit fntsrnat fcn 

territoria.Ie. 

nce et son 
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M. Tre iki (Jamahiriya arabe libyenne) 

Le Conseil de s4curitC doit s’acquitter de ses resnonsabilitCs, conformément à 

la Charte des Nations Unies, en ce qui concerne l’application de ces rCsolutions. 

Il doit également prendre les mesures nCcessai -es et efficaces nour mettre fin h 

l’agression. 

Le retrait total, imnCdiat et inconditionnel des forces d’aqression 

sud-africaines doit s’effectuer sans dçlai. L’indépendance de la Namibie et sa 

libération, telles que demand6es danu la résolution part inente des Nations Unies, 

est aujourd’hui plus n&essaire que jamais. L’aide à apporter aux pays voisins et 

aux pays de première liqne qui luttent contre le r4qirae raciste d’aqreseion est 

4galemnt indimensable. 

Nous ne devons par nous contenter de prendre des dkieions que le réqinao 

raciste ignore. Nous devons prendre les assures qui s@ffqmsent et qui sont pthee 

r la Charte, dcmt l’emploi de la force si cessaire pour ttre fin b l*invastcm 

et A l~tmmp8tton. 

Le (intetpt&etion fJe l@anglafo) 0 Je reamtcie le reptémentant 

de la Juahftiya arabe libyenne der a bles patolee que%1 m’a adr%mc 

L*orateur mfvant est le reprhmtant la R&publfqus dhmrat ique 

Je l’invite i psen&e plaoe i la table du Ceweil et 1 faim ca 

BBelet&titSL 
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M. ott (RDA) 

Les preuves abondent qui mntrcnt que la politique du rCgimc d’apartheid a ht& 

inhunnine et a fait fi du droit international. LS chose est chaque jour plus 

&vidente, conune le sont les signes que la politique de terreur ck Pretoria dans aon 

pwxe paya et ses actes d’agression a l*cxt6rieur sont une menace croissante b la 

paix et A la skuritC internationales. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil de sicurit.6 a eu & maintes reprises b 

traiter de la politique de l’Afrique du sud; cette fois, il s’agit d’une escalade 

de l’agression persifstante de Pretoria contre l’Angola ind&pen%ant et souverain. 

Ncus avions tous &t& avertis que ce dernier acte d’agression risquait de se 

produire. Une %&cliuat!on en ce sens du Gouvernement angolafe figurait dam 18 

%ocwent EV19222 %u 21 octobre 1987. Nous cunnafasontr 6qaliment ‘18 r&Xn¶Se” %e 

l'Afrique Bu Bu% du 29 octobre, telle Que dfstribuk scws forme du %ucument 

Wl9240. Xl ert inthm?mt de lire i nouv6m1 cette *t 186~ aaintmant qu+ Wt 

0Cte %‘8qrersitnt a &tO oumis et que l’Afrique %u Sud l’a onf in m?mir. Cette 

16ttr6 de l*Afrfqu6 du bu% est un bel 6x de dupSicit4 et oyniaw 6t t$vUe 

A quel point 1~ T Be Fretori0 6 h@r&vieible. Xl faut ter que 1~3 ami0 
4%. rraiotge 18 e endront Qgalefaent ah en tireront lea aomlurtcmi Wt 

8rfrpommt. 
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Dans la mânc perspective, la Rhpubl iquc démocratique allemande est convaincue 

que 1.a convocation du Conseil de skurité b la demande des représentants permanents 

de la Rhpublique oopulaire d’Angola et du Zimbabwe est une initiative indffwensable 

gui devrait enpêcher 1’Çtincelle qu’a fait jaillir l’agression du rCqime 

deapartheid de d6gbnérer en un incendie dhastateur. 

Le représentant de la Rhpublique .populaire d’Arqola, Vice-Ministre des 

relations extérieures, M. Venancio da Silva de mura, nous a telatb en dCcai1 

l’ampleur des derniers crinms perp6trés contre son pays et a dkoflé de façon 

convaincante les objectifs poursuIvis par les racistes. Leur rQgime n’hisfte pas h 

recourir a txxs les moyens pour faire échouer toute tentative de r&qlsmmt 

pacifique du conflit dans la r6qion. Tout en prétendant le contraire, ce fdqfme 

continue de mener des interventions mmesives et decl attaques stflltaires et de 

fournir une amistance ouverte et clandertine *ux forces mwe-r&mluticmmires 

afin d’es8eyer de déstabiliser la siturttan en Rhpublique prrpulaire d8Anqola et 

dans d@8utte6 Etrtr bu rud bu continent et do le Mer pour satisfaite lece 

fnt&r&te iiqdti8lirtœ. 
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M. ott (RDA1 

cette prktendue innpection de provocation tsans pr&ddent. Rotha a dClibCr&tent 

Viol& la frontikre d’un Etat indçpendant. Cela Cvoque la sombre tir iode des 

querres coloniales de carquêtes. La participation de mercenaires recrut6s dans las 

principaux pays occidentaux et en Israël caractbriee ces r&cents actes d’aqression. 

La Rhpublique d&nocratique allemande condamne viqoureusement la politique de 

terrotisme d%tat du rbgima minoritaire sud-africain , en particulier la poursuite 

de sa guerre non dklar& contre la Rbpubliquc populaire d*Anqola. Nous demandons 

instanwnt a Pretoria, & titre de mesures initiales et minimales, de retiret 

inrn&diatement aes troupso de 1 ‘Angola, de mettre un terme a tous ses actes 

d’agression et d’offrir uns indemnisation Pour les darrnaages causQ8. lu nowelles 

mmres derrtinhs & normaliser la situation en Afrique australe devraient prhir 

Um solution & la question de la Namibiu sur Ir lmse du plan des Nations Uniur pour 

l*i&pendanae de la Nraribie. Joajouter& we l@atta~~e cmntre 1 sAtqola a riv&l# 

ehiremnt un fotr encore l*hypocrisie de le notion dœ ae6t@4ea. 

Lus jours du r$gim d’amrtheid sent Q Be. Ni 1’6tst B@urqencm nf les 

tosricmo eriminallffe aontru les Etats voisin0 no pourront chrnger cette rialitd, 

Vil0 rentrent que Pretoria devient de plur en plus dangffreux. Il s5t greric9 

t 8 de rbduire raairt i 1’ inmatfcm. Lu Caweil de s6auritd doit 

ut88 qprt atmtrftmmnt i 

mwutet5 eof mn1 
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Le PRESIINWT (interprétation de l’arqlais) : Je rcmrcie le reprhentant 

de la Rbpublique dbnocratique allemande pour les paroles aimables qu’il m’a 

adresshes. 

L’orateur suivant est le reprhentant du RrCsil. Je 1’ invite i prendre 

place h la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. NOGUEXRA-BATISTA (Brésil) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Présideat, qu’il me soit permis tout d’abord de vous exprimer notre reconnaissance 

d’avoir permis h la délégation du BrdSil de prendre part k ce débat. Noua esphrons 

que, sous votre direction avisée, le Conseil pourra prendre des dbcisione rapides 

et apgcopribss sur la quest fan dont nous sommes saisis. 

Le Conseil de shcwrit& se trouve face a une nouvelle situation drrnqeteuse en 

Awola. Le Vice-fiinistre des relations extirieures d’Anqol.a, M. da Sflva de Moura, 

nous 4 fnformh, dans by)n intervention de vendredi dernier, que deu ineurefuns i 
qrrrnie 6eheUe kaient umr&es par les forcer8 ar8hi eud-aftioaînee dans les 

prowimaea angoloiogs de Cunene, A~lla, ico, Fmmi et dano la pmvir#re 

f ll&gulmmt oeeupde de Ruanda-Rubaqo. Ces faits, d’aprbr lew taomrto de QB88, 

ont itd ouvertammt t fuw paf 16s outarit& sud-~frfoairme, il8 l’ont &A 

a@JRmvhui pm 18 ntat &a leAfoîque du Sud dma 

ceil. eacmrid4eb - uta d&stt de 1 @ACe 

em dits aua toooes Lgdqutihr de lW#Iln, bnt l*il~tmt 

mlweosw lie QQ l&qft itw de leAnqola. 

C6c mHr-6~ qraons e l”AfeIqu6 du 8ud QorrotitueAt de ga 

des peincipeu ler $&m 01 atainroo du droit intematienal et, en partfoulierc dem 
sftîono de le GAaete des Motione Wni que il r”agft d@aetm fP~gan&a 

t dos forcer mflitai~es d’une f! teut B fait f 
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M. Noqueira-Rat ista (Brhil) 

La violation de l’intéqrité territoriale de l’Anqola, dans le cas qu’examine 

le Conseil de sécurid, est aqqravée par la prhsencc sans pr4cCdent en Angola du 

PrCsidcnt de l’Afrique du Sud, qui est allé jusqu’b tenir une réunion avec des 

menixes de son cabinet en territoire angolais. 

Ce qui se passe en Anqola agqrave encore les tensions en Afrique australe. 

Les faits soumis a l’attention du Conseil de sCcuritC par le reprbentant de 

1’Anqola constituent donc une source de profonde prhxupation, non seulement Pour 

les pays ayant des intihêts directs dans la région , ma fs également pour 1’ ensemble 

de la cmunauté internationale. 

Le Brhil, ayant des liens concrets avec 1~Anqol.a depuis son fnd6pendance, ne 

fautait rester lndiffdrrent face aux hhements quwexamine cil ce moment le Conseil- 

D’aIlleurs, afin de montrer son fntirêt pour ce pays, le Brksfl avait, db8 le tout 

d6but du processus d’ind ndance 6?n Ang~le, n 6 un rapr&wnt+mt diplcnnatbW 

dan8 cite pays peur affirmer ma d6cPsian de pomwvoir la cauma de 

lgautoOgtetrainmtfcm en A Par aonrkjuent, noua av6ns Qt6 parmi les pc 

recomaftte le gouverneront du PrU, t Rgomt Mm flot0 et i avoir un ubaasdew 

relaeionm tcufouro plu31 

6treftmL m1lm 

du BrCsil pour les aimables paroles qu’il m’a adressCes. 
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Le Président 

L’orateur suivant est le représentant de l’Inde. Je l’invite à prendre olace 

à la table du Conseil et a faire sa déclaration. 

M. G,~AREKHAN (Inde) (fnterprbtation de l’anqlais) : Monsieur le 

Président, je tiens b vous féliciter de votre accession b la pcbidence du Conseil 

de sécurité pour le mois en cours et b remercier l’hmbassadeur Bucci, Reprdsentant 

permanent de l’Italie, pour la façon darrt il a diriqé le Conseil le mois dernier. 

Nous sommes à la veille du XXIe sihcle avec une vision appauvrie par des 
problhms qui appartiennent au XIXe sikcle. Les fsuilles mrtes de nos résolutions 

8uc l’Afrique australe gisent 6parpill6Qs a nos pieds. Le noffibre de fois oh nous 

avone, délibhr6 sur la culpabilité d’un accush, Qtabli cette culpabi1it.C et permis 

ensuite au coupable de poureoivre ses crin&% a dormi une dimension toute~nouvelle 

au code, a la coutume et k la pratique du droit international. . 

?&wquQ par la quer re et abreuv4 de sang, le 8301 tmuvetain ch 1~Anqols a &ti 

vfd un% fois de plus. t6 rbgime rroiste 8 ~60011~~ ouvert nt une politique 

qu'il pensait 8tre bien %irrrfml&h Us âtrfqeantr ill&qftimm d’un t 

ont tbuli un tif01 ~tl~: leqwtl ils davaisnt awum autosi . R3ur Blotb& 

rien de rmuveau, muuutrri qu'il srt & 8&infrtr6t une nation mur laquf3lle il ne 

on %roBt. Peur a6s uct 

%&?inftiwB et 
Ote6 MX %6 Irp 

61s peen%re le6 UPOI 6t r6e ssnotdmr pt 

cwt errqegernt ne n% Ri QQJ l'Anpe&, ni 

nf du Umvsawant des, ys mm rligrhu, mis bi6m %0 m3fsx qui ont Us mycrsrc %s faire 
t utilirb eeq ORS uw 

hulrble %e 
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n. Ghartkhan (Inde) 

Nous comprenons tout ce que la situation devant laquelle St trouve 

actuellemnt 1’Anqola a d’extrême, situation qui ila contraint b dtmrrftr cette 

réunion PV Conseil de sC@uritC. Si 1’Anqola dewndait une réunion du Conseil 

chaque fois que de tels CvCnements se produisent, le Conseil si&gtrait en 

permanence. Pendant les 15 premiers jours de cette seule ann&e, il y a eu 11 cas 

documentés d’opbrations des forces sud-africaines h 1’ int&r isur du territoire 

angolais. C’est une moyenne qui se rapproche dangereusement d’un acte par jour, et 

il ns s’agit lh que des Uwidents msjeurs d’une querre paratamnte. 

R6aqissant face & l’acte le plus t&cent et le plus flagrant de provocation du 

dgine raciste, le Gawernement et le pauplcs clnqolafs ont une fois maote fait 

preuve d'un mutaqe et deune diqnit& qui sont les caract&ristiques de heur lutte. 

L’Afrique du Sud a infttg& d’horms pertes au CPOU~S de cette gusrre Bbsormais 

dklatbe. LgAnqola a monts4 qu’il avait la force et la oapacit& de ~ipastst et 

fahua d@a neb dea qui portant. R~us rsndono lwwmtkge aux 8&fenuur e acharnb8 

, de la lîbert6 de l'An@a qui, par kure efforts, prat ne mn fmal nt la 

srsuvtprrkret6 et 1' ht rit4 de lew natttm, mts aueef la mm8 de la juet%c8 et de 

18 lfbertd pmrteut dan+ 16 ronde. t8oue lai aumwcms tb fustro tmlid8rtt6. 

h de l’mttisque du mire de 
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M. Gharekhan (Inde) 

Le représentant a suqqCrC le 9 décembre 1987 conune date limite ir rbvocable 

pour le retrait des forces Ctranqbres d*Anqola. Nous avontr d6jb entendu des offres 

de ce genre de la part de Pretoria. Aucune n’a jamais Ct& honorie. Cependant, Si 

cette fois la proposition est s#rieuse, elle doit être Ctudiée. Rien sGr, nous ne 

pouvons compromettre le droit souverain du Gouvernement léqitime de 1lAnqola de 

rechercher et de se procurer toute forme d’aide extérieure qu’il jugerait 

appropriée. En premier lieu, la proposition sud-africaine ne peut en rien affecter 

les forces qui sont en territoire amolais B la demawle expresse et avec le 

consentement du Gouvernement souverain de l’Angola. 

Le PWSXDEWF (interpritation de l’arcqlais) : Je remercie le représentant 

de l’Inde des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

J’informe lee mer&tee du Conseil que j’ai reçu du représentant de Cuba une 

lettre dam laquslhe il dsmande i 8tre invit & participer & la discuoei~n UUI la 

questfon inscrite A l’ordre du jour du Conseil. pratique habi tuslle, je 

me pr er avec lgau88nt nt du Ccnwfl, d’inviter cc repr8smkant A particîms A 

la discucsfon, sans droit de wete, wnfordmnt aus dfepcmftîcnr pertinœntes de la 

Charte et i l’article 37 du r&ql nt intlrieur prcwiooiro du Carsefl. 

sowarainat& de l@Anc$ola et pour celle des autres pays de pr 
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M. Orams Olfva (Cuba) 

En cette accasion, le Président de l’Anqola, JOSI& Eduardo Dos Santos, a 

adressé une lettre au Secrétaire qén&ral, M. Javier Pérez de Cuéllar, dans laquelle 

11 est dit que : 

“Le Gouvernement ar. Jolais sait de source &ire que l’une des unit& 

militaires sud-africaines les plus importantes, la huitiéma division blindhe, 

avec tout son matériel, avare en ordre de combat et sou5 une puissante 

couverture aérienne vers la province de Cunene. 

Le thbâtre des op4rations militaires pourrait avancer jusqu’a 

350 kllcxt&tres a 1’ fnt&rieut de la province de Huila, oh cette agression 8e 

d6ploierait probablement sur deux fronts, l’objeetif étsnt, d’une part, 

d’(ilarqir le territoire ill&qalemant occupC dans la Ruatic+-Kubsnqo et, de 

l’autre, de a’enparar de villes et de villaqes rtrat&fiques dans les provinces 

de Cunene et de Huila. 

Le peuple anqolafs et se81 forces armh3 font face avec un courage 

ffiqaerturbablé aux attaquer injuetffM4ts de I@amb Bu r&M8 axgsnsicmnistr, et 
facîate d’Afrique du sud et ~4 tmmnceront par b leur droit h la l&!iti 
dbtense, et ce, afin de sauvvgacder leur itd ndanoe nationale et leur 

m3uv~raînet0.g (%/192%3, 83. 2) 

d’~r~~rn~~ du 
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M. Oramas Oliva (Cuba) 

bien-être, de calculs d*fntCrêts bien arrêtas ou du maintien d’un certain niveau 

d’emploi, on ne peut c!ontfnuer de fournir & l’Afrique du Sud raciste des 

technoloqies militaires et des matériels de tous types en violant les d&fsions de 

1’Orqanisation des Nations Unies et du Conseil de sCcurit& lui-&nrc. Il n’est ni 

juste ni admissible que le bien-être de quelques-uns soit obtenu sur le dos, les 

larmes et le sang d’autrui. 

Les racistes de Pretoria considérent que toutes nos dkisiona ne valent pas le 

papier sur lequel elles sont Cctites. 11s savent, lorsqu’on essaie d’appliquer le 

Chapitre VII de la Charte, que certains membres du Conseil allbgusnt des 

considhaticms humnitaires bienfaisantes pour s’apposer & ce recours & la Charte. 

CoWim de temps encore verrons-nous appliquer cette politique de deux poids, deux 

mesures, cette politique de lgengagemnt constructif et autres Pdterfuq@s 

m4pr isabler qui tribwnt & rendre plw arrogante et pluo agrersive l’Afrique 

du Bu&? 

Peut-Btfe les raaistes su.t?l-af r icains, qui 19 rent de bons 

drr&fens, n8 16 rrn&mt-ils pae e qu’il y a une ditfirenoe entre 1’ et 

le singe, que la oapsr,itb de nser et de parler apprttent A f*ghotm mptenum et 

nt, 1' cet 1s f rbrs de l%m~. L’hieeafra, mmtre que lr 

rut icm moisle fm pieue 8epe UQ que p80 dœ Qtrer 

Are 6t mntre nature. 
p&t&faatlm¶ et va finir, 

rffzd So%t mmut brUante 

um fefr mfmte, a* le Canœflr qu4~ Pretarie nsc jamais ti de renoncer i 
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n. Orama Ollva (Cuba) 

“La premibre aide utkielle et 18r prmrierm inmtructour* cubainr aont 

artivh en Angola au d6but dgmAobro 1975 i la reqtdte du Rm?emnt gmur la 

libhation de l’Angola (MPLA) l t du Prbrident Antonio kgoathino Nota, dot8 

Qoe l’Angola avait abja &t& envahi de façon &hont&e par dw forcor 

&trangbres. Cepen&nt, aucun8 unit4 rîlit8ire cubaine n’avait 6ti uwoy& l n 

Angola Pour partîciper ditecternt au conflit ~8 plu qu’il n’y avait de plan 

prh i cet ef fct. 



GA/12 s/W.2764 
- 36 - 

M. Oramas oliva (Cuba) 

Le 23 wtobre, pouss4es halement par les Etats-Unis, les troupes 

réguli&res de l’armée sud-africaine, appyaes par les tanks et l’artillerie, 

ont envahi le territoire de l’Angola h partir des frontiéres de la Namibie et 

ont P&&rd en profondeur dans le pays en avançant de 6 0 a 70 kilodtres 

par jour. Le 3 novembre, ayant pén6trd h plus de 500 kiluni&res b l’intérieur 

de l'Anqol.a, elles se sont heurtées pour la premihre fois, aux alentours de 

Benquels, h la rasfstance que leur opposa le personnel d’une &ole de recrues 

anFlaiSe8 récemment cr6Qe et leurs instructeurs cubains gui ne disposaient 

pratiquement d'aucun moyen pour contenir cette attaque de tanks, d’infantenie 

et d’artillerie Sud-africains. 

Le 5 nOV@mbt6 1975, a la demande du MPLA, Le Direction de notre. Parti 8 

d&cid& d’envoyer tle toute urgence en Angola un bataillon de troupes rhlfbres 

avec s antitanks poue 6~payer les Atri**s angolais qui a&slstafent Ir 
l~invasisn dm racistes eud’africaino. Il e@8gimoait l& 4% la prauf8re unit4 

d6 lXoq3ue cub6fner envoylr en Anqola. Lorequ”elle est arriv&e danr le pays@ 

par le nord, les interventîonnfet%e Btrangere se trouvaient & 25 kil 

LU&~&, leur art Merle de 140 nfllimbtrss bcmbardait les environs de la 

oapitalr et les faroictes euCbs8friaaine avrfmt %Qji tt6 b plus de 
760 hi tms b 1’ fntkfax par le ors8, lea frontihmr Be %a 1 
alore que Cabtndr attbntu Bu 161A 

8VUQ l~eltL46 d’un ge dl’ in~rucbmurr euhina 
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M. Oramas Oliva (Cu.ba) 

Il faut faire un effort suprême et spectaculaire pour la caix en Afrique 

australe et adopter les mesures que prévoit la Charte contre ceux qui la violent en 

attaquant militairement des Etats Membres de l’orqanisation des Nations Unies. 

Cela s’applique au cas qui nous occupe : l’invasion de l’Angola par les troupes 

r&qulibres sud-africaines. 

Le PReSIDENT (interprkation de l’anglais) : JC remrcie le reprbsentant 

de Cuba des paroles aimables qu’il m’a adresshes. 

J’informe les nwrdxes du Conseil que j’ai reçu du PLésidcnt en exercice du 

Comité spécial contre l’apartheid une lettre en date du 23 novembre 1987, dont le 

texte est le suivant : 

“J’ai l~hcmneur de prier le Conseil de rbcurit6 de m’autoriser h 

Participer en ma qualité de prbident en exercice du Ccmit& qhtal contre 

l’apartheid, en wrtu de l*atticle 39 du r&gl rat int6rieur provimire du 

Ctmreil de ahait&, k 18e n de la quemtten bntitulh *Plafntea de l@Anqola 

contre f’Af%ique du Sud’.” 

uritb a adrem des fnvitaticms k d 

ntanés d8autre8 erqaneo de taatfcmo Unie ur participer 0 l’a n de 

b suit csdre du jeut, nt h la pratique antbsieure, je 

mefl adtwm~~ en vertu de 16artî&e 39 de 

pcmimfte, une tnvierre au Po/midmt aif3 exereio 

Puffwju'il n'y a s d'objeetim, il on 06B ainsi 
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M. Oudcwenko 

La comnunaut~ internationale se trouve confronthe, une fois de plus, au 

recours flaqrant et brutal A la force par le rCqime raciste de l’Afrique du Sud 

contre le peuple et le Ck3uvernement angolais. En fait, ce r&4ime non seulement 

recourt A la force mais intensifie sns actes militaires contre 1’Anqola. Le 

représentant de l’Anqola, le Vice-ministic des affaires Ctranqhres, M. da SilVa 

de Moura, nous a décrit en détail le crime le plus rkent perp&tré par Pretoria 

contre son pays et a exposé, en termes convaincants, les objectifs réels poursuivis 

par Pretoria. 

Le réqinr, de Pretoria s’est enqaqé dans une agression contre l’Angola dewis 

que ce pays a accédé à 1’ind#pendance, soit d irectement, soit par 1’ intermédia ire 

des bandits de ~~UNPTA du ren&at .~virrbi, qu’il forme et appfovisicmnc et dont il 

d frtge les activith de sabotage. 

Le Ccn11it6 ial avait, ix y Q plus %t 10 3~s. avett i que lgaqrerrim du 

rdgiiw aontte I~Angola canatituatt une gravœ mmac~ i 1~ paix et & la dcurit6 tins 

laAfrique australe. ?4fblheur~ueglaaant, certeinr Etats cwcidsntaux ont 

prendre en ccmef%&raticmn oe4tt4b mmm33 I œt l’Afrique du 8~3 a lnteneifi6 

d’agreusim, de dhtabilioation, de tmrorfmm œt de mabatrge k?~~hIue. Du fait 

618 l’attitude dgatiw 634 cm0 IEtatr, 1s esnmil de urdt6 tVefst vu 

ter fecst f erwamt lsegtéoaion dœ oœ r ueint, le rdgiw 

‘4’af#aethœhl a pouv6 ir 4mntinu4br s aotem amîmtWlSh 

L8a9ressfon la plus rdoanto fbiontta quo le t iw wt ehelu Ir wlt ipktsr -8 

a0068 rflitaires mmtre l%~la. Qui glu8 est, h partkfpatî~n &0s dirî 

et militaitœs du r&qime P oet 88 injus* ïfi6 ot lœe 

fzobflfeer 10 lair œt &i toerar iwr 

wtrînt quœ lia CsnmfP CO63 
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M. mdovenko 

Rotha, en 8a qualit de “Commandant cn chef’ , avait le droit d’lnspcctcr les 

territoires ocoup6s d’un pays souverain. A cet hard, je voudrais rappclcr au 

Conseil qu’il a 4th annoncb que Botha et pluslcure membres de son cabinet ont rendu 

risite aux trOwe8 sud-africaines en Anqola pour, prétendument, leur rerfontcr le 

moral et leur prouver que Botha s’int6ressc pcrsonnellemcnt aux actions militaire8 

menées contre les forces de la SWPO et de l’arn&e du FPLA de 1’Anqola et les 

sppui c. m a de plus an plus la preuve que le r&gime no peut plus supporter qur? la 

SWIPO b&n&ficie d’un appui int6rieur et international qui ne cesse de crotttc. Il 

n’y a qu’une seule façon d’amener la Namibie & auc&der à l’ind&pendance de manière 

-cif ique r il faut que le peuple zuunibica exerce son droit & 18autod&terainat ion 

et k lgind6pen&wrce, @ans intervention du r&qime de l’apartheid. Le plan des 

N8tionr Uniw pour 1’ irx%pendsnce de la Namibie honc6 dans la rholut ion 

435 (1978) offre la possfbilit& d’amener la #mibie h unet tnd&pen&ncs vhritable, 

par un ptoceusus de tranoitim paaifique et authentique. 
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Y. Oudwer,ko 

Le Conseil est également invite a examiner les voies et. moyens nécessaires à la 

mise en oeuvre de ce plan. L’ insistance du régime - qui a été appuyée par le 

Gouvernement américain - de lier la question de l’indépendance de la Namibie au 

retrait des forces cubaines de l’Angola doit être rejetée. 11 est graMl temps que 

le Conseil empêche le r6gime de traîner les choses en lonsueur pour empêcher la 

Namibie de devenir indapendante. Face aux tactiques dilatoires utilisées par le 

r&gime de l’apartheid pour entraver l’exécution du plan des Nations Unies, le 

Conseil a la ressource d* invoquer le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Le Comit& ep&cial contre l’apartheid estime essentiel que le Conseil examine 

la question de la récente intensification de l’agression commise par l’Afrique 

du Sud contre l’Angola et exige le retrait immédiat de ces forces d’aqression de 

1’Anqol.a. Le Conseil devrait bgalement se prononcer sur une indemnité en faveur de 

l’llnqola A la mite de ce dernier acte d’aqression pe@trQ par le r9gfme de 

Pretoria. Cependant, je dois, une fois de plus, prier fnstemnent le Conseil de 

ehrit& de eonofdbrer l~enmemble de la queotion du peint de vue de la menace qui 

phm sur la paix et la tarit& en Afrique australe. Eg&xfte dgagremsicm is par 

le r&qf QentrQ l@A la n’est p8c le premier, et ne sera e le dernier, dans la 

d$&YR. Awun pmyo %~A%r$que auetrala n’emt b 18ebri de se8 rctes dgaqzœsmlcm, 

imi%atimB, de am et %tB 19s tant5t fwe %a4 %bstabilisatiaR* Il 

iqtuzfte que le r6g rumie qm lr mmuum6ut4 inte~nrtimale, tel1 ‘elle ert 

n+e par cie t tre UR tufm!, u fefr gour eocate 

rim tete du de 1*6ttiiqucr, ahof qv9 CetB violat$unc 

amantes Qat %m Charte dem #mtftmm tJfnt6c. En mxm 

tiQRr glubmlea l%gatot~er B l’efwmtre+ 843 f*Afrfque 

# au titre& cou 

e l’Afrique du Sud serait une r 
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M. Oudovenko 

En conclusion, au nan du Comit6 sdcial contre l’apartheid, je demande au 

Conseil de securiti, ainsi qu’a tous les Etats, de prendre les mesures nkessairce 

pur aider le peuple et le Gouvernement angolais h faire face a l’aqreseion du 

r6gin-e d’apartheid. Nous l.ançons un appel pour qu’un appui moral et rnstCrie1 accru 

soit apporté h l’Anqola, gui a brormbnent 8ouf fert de plus de 12 andes 

d’occupation, de dCstabilisation, de sabotage &conomique et de ter rorimne de la 

part de l’Afrique du Sud. Nous devons agir maintenant, non seulement en nous 

dklarant solidaires des victimes de l’agression du r6qinw d’apartheid, mis encore 

en l@emp&chant de pursuivre se8 actes criminels et en prodiguant notre aide 81 oeux 

gui luttent contre cette agression brutale. 

Le PRESIDEHF (interprkation de l’anglais) : Je rermwcie le PrQeident per 

intbrim du Ccnaitb 6p&cial oontre l’apartheid des paroles aimables qu’il a wes k 

mm ktgrrd. 

Je donne maintenant la parole au rspr&eentant deo Etats-Unis, qui a deman a 

(Etato-Unfs d’A rfque) (interpr&tati.oa de l~arrglsir) L Jg 

su10 toujours @tup&hit d’entendre le reprkentant de Cuba dire au Conseil cabien 

Son gowernemmnt est 5ttaoRb aux et & le diqqrri buirairte, La 
e déplorable 8e rron ~BU nt & uet 4qera uuntredtt ues B ctattons 

‘$1 a Qattee de rmth 8U 


